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2004/101.
Organisation des travaux

À sa 2e séance, le 15 mars 2004, la Commission des droits de l’homme a décidé, sans procéder à un vote, d’inviter les personnes suivantes à participer à ses séances:

a)
Pour le point 5: M. E. Bernales Ballesteros, rapporteur spécial sur l’utilisation de mercenaires comme moyen d’empêcher l’exercice du droit des peuples de disposer d’eux‑mêmes;

b)
Pour le point 6: M. D. Diène, rapporteur spécial sur les formes contemporaines de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et de l’intolérance qui y est associée;

c)
Pour le point 6: M. P. L. Kasanda, président‑rapporteur du Groupe de travail d’experts sur les personnes d’ascendance africaine;

d)
Pour le point 6: M. J. Martabit, président‑rapporteur du Groupe de travail intergouvernemental chargé de faire des recommandations en vue de l’application effective de la Déclaration et du Programme d’action de Durban et d’élaborer des normes internationales complémentaires destinées à renforcer et à actualiser les instruments internationaux contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, sous toutes leurs formes;

e)
Pour le point 7: M. A. Sengupta, expert indépendant sur le droit au développement;

f)
Pour le point 7: M. I. Salama, président‑rapporteur du Groupe de travail sur le droit au développement;

g)
Pour le point 8: M. J. Dugard, rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme dans les territoires palestiniens occupés depuis 1967;

h)
Pour le point 9: Mme M.-T. Kéita‑Bocoum, rapporteuse spéciale sur la situation des droits de l’homme au Burundi;

i)
Pour le point 9: Mme C. Chanet, représentante personnelle du Haut‑Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme chargée d’examiner la situation des droits de l’homme à Cuba;

j)
Pour le point 9: Mme I. A. Motoc, rapporteuse spéciale sur la situation des droits de l’homme en République démocratique du Congo;

k)
Pour le point 9: M. A. Mavrommatis, rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme en Iraq;

l)
Pour le point 9: M. P. S. Pinheiro, rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme au Myanmar;

m)
Pour l’alinéa b du point 9: M. F. Yimer, président‑rapporteur du Groupe de travail des communications de la Sous‑Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme; les représentants des États dont la situation fait l’objet d’un examen au titre de l’alinéa b du point 9;

n)
Pour le point 10: M. B. A. Nyamwaya Mudho, expert indépendant sur les effets des politiques d’ajustement structurel et de la dette extérieure sur la jouissance effective de tous les droits de l’homme, en particulier des droits économiques, sociaux et culturels;

o)
Pour le point 10: M. J. Ziegler, rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation;

p)
Pour le point 10: Mme F. Z. Ouhachi‑Vesely, rapporteuse spéciale sur les conséquences néfastes des mouvements et déversements illicites de produits et déchets toxiques et nocifs pour la jouissance des droits de l’homme;

q)
Pour le point 10: M. M. Kothari, rapporteur spécial sur le logement convenable en tant qu’élément du droit à un niveau de vie suffisant;

r)
Pour le point 10: Mme A.‑M. Lizin, experte indépendante sur la question des droits de l’homme et de l’extrême pauvreté;

s)
Pour le point 10: Mme K. Tomasevski, rapporteuse spéciale sur le droit à l’éducation;

t)
Pour le point 10: M. P. Hunt, rapporteur spécial sur le droit qu’a toute personne de jouir du meilleur état de santé physique et mentale possible;

u)
Pour le point 10: Mme C. Albuquerque, présidente‑rapporteuse du Groupe de travail sur un projet de protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels;

v)
Pour l’alinéa a du point 11: M. T. van Boven, rapporteur spécial sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants;

w)
Pour l’alinéa a du point 11: Mme L. Zerrougui, présidente‑rapporteuse du Groupe de travail sur la détention arbitraire;

x)
Pour l’alinéa a du point 11: M. I. Tosevski, président du Conseil d’administration du Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour les victimes de la torture;
y)
Pour l’alinéa b du point 11: Mme A. Jahangir, rapporteuse spéciale sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires;

z)
Pour l’alinéa b du point 11: M. D. García‑Sayán, président‑rapporteur du Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires;

aa)
Pour l’alinéa b du point 11: M. B. Kessedjian, président‑rapporteur du Groupe de travail intersessions, à composition non limitée, chargé d’élaborer un projet d’instrument normatif juridiquement contraignant pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées;
bb)
Pour l’alinéa c du point 11: M. A. Ligabo, rapporteur spécial sur la promotion et la protection du droit à la liberté d’opinion et d’expression;

cc)
Pour l’alinéa d du point 11: M. L. Despouy, rapporteur spécial sur l’indépendance des juges et des avocats;

dd)
Pour l’alinéa e du point 11: M. A. Amor, rapporteur spécial sur la liberté de religion ou de conviction;

ee)
Pour le point 12: Mme Kyung-whakang, présidente de la Commission de la condition de la femme;

ff)
Pour l’alinéa a du point 12: Mme Y. Ertürk, rapporteuse spéciale sur la violence contre les femmes, ses causes et ses conséquences;

gg)
Pour le point 13: M. J. M. Petit, rapporteur spécial sur la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie impliquant des enfants;

hh)
Pour le point 13: M. O. A. Otunnu, représentant spécial du Secrétaire général pour les enfants et les conflits armés;

ii)
Pour le point 13: M. P. S. Pinheiro, expert indépendant chargé de l’étude du Secrétaire général sur la violence contre les enfants;

jj)
Pour l’alinéa a du point 14: Mme G. Rodríguez Pizarro, rapporteuse spéciale sur les droits de l’homme des migrants;

kk)
Pour l’alinéa c du point 14: M. F. M. Deng, représentant du Secrétaire général, chargé de la question des personnes déplacées dans leur propre pays;

ll)
Pour l’alinéa d du point 14: Swami Agnivesh, président du Conseil d’administration du Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour la lutte contre les formes contemporaines d’esclavage;

mm)
Pour l’alinéa d du point 14: Cheikka Hessa Khalifa bin Ahmed al‑Thani, rapporteuse spéciale de la Commission du développement social, chargée d’étudier la question des handicapés;

nn)
Pour le point 15: M. L. E. Chávez, président‑rapporteur du Groupe de travail chargé d’élaborer un projet de déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones;

oo)
Pour le point 15: M. R. Stavenhagen, rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme et des libertés fondamentales des populations autochtones;

pp)
Pour le point 15: Mme V. Tauli‑Corpuz, présidente du Conseil d’administration du Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour les populations autochtones et membre du Groupe consultatif du Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour la Décennie internationale des populations autochtones;

qq)
Pour le point 16: Mme H. E. Warzazi, présidente de la Sous‑Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme à sa cinquante‑cinquième session;

rr)
Pour l’alinéa b du point 17: Mme H. Jilani, représentante spéciale du Secrétaire général concernant la situation des défenseurs des droits de l’homme;

ss)
Pour le point 19: Mme C. Abaka, experte indépendante chargée de la coopération technique et des services consultatifs au Libéria;

tt)
Pour le point 19: M. L. Joinet, expert indépendant chargé par le Secrétaire général d’examiner la situation des droits de l’homme en Haïti;

uu)
Pour le point 19: M. P. Leuprecht, représentant spécial du Secrétaire général pour les droits de l’homme au Cambodge;

vv)
Pour le point 19: M. G. Alnajjar, expert indépendant chargé d’examiner la situation des droits de l’homme en Somalie;

ww)
Pour le point 19: M. T. Hammarberg, membre du Conseil d’administration du Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour la coopération technique dans le domaine des droits de l’homme.

[Voir chap. III, E/2004/23-E/CN.4/2004/127]
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